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ARTICLE PREMIER

I. – À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots :

« , notamment l’incorporation de matière recyclée, l’emploi de ressources renouvelables, la 
durabilité, la compostabilité, la réparabilité, les possibilités de réemploi, la recyclabilité et la 
présence de substances dangereuses »

le mot :

« pertinentes ».

II. – En conséquence, supprimer la deuxième phrase du même alinéa.
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III. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 5, substituer aux mots :

« des qualités et caractéristiques environnementales, les modalités de leur établissement, les 
catégories de produits concernés »

les mots :

« , par catégories de produits concernés, des qualités et caractéristiques environnementales 
pertinentes, pouvant notamment inclure l’incorporation de matière recyclée, l’emploi de ressources 
renouvelables, la durabilité, la compostabilité, la réparabilité, les possibilités de réemploi, la 
recyclabilité et la présence de substances dangereuses, les modalités de leur établissement, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a un objectif double : garantir une information utile, fiable et lisible pour le 
consommateur et en limiter le coût de la mise en oeuvre pour les opérateurs économiques.

En effet, si une information pertinente permettra au consommateur d’éclairer ses choix au moment 
de l’acte d’achat dans le but de privilégier des produits de haute qualité environnementale, la 
surabondance d’informations redondantes ou inutiles pourrait conduire à le noyer, sans bénéfice 
réel et avec un surcoût certain pour le producteur.

Ainsi, il est proposé de clarifier que seules les informations pertinentes, définies par catégories de 
produits, seraient portées à la connaissance du consommateur. Une concertation devrait dès lors être 
mise en place avec les producteurs pour la définition desdites informations par décret.

Il en va de même pour la mention des primes et pénalités de l’éco-contribution versée par le 
producteur, qui semble, dans ce contexte, redondante. 


